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Deux ans après le lance-
ment de l'opération
Mamba, l'affaire Santullo
est jugée ce lundi par la
justice française, au terme
d'une longue instruction
qui a mobilisé, côté Etat ga-
bonais, de nombreux ac-
teurs pour réunir
l'ensemble des éléments.
Ceux-ci pouvant conduire
à avoir gain de cause ainsi
que réparation dans ce qui
apparaît comme le plus
gros litige engagé contre
un partenaire économique,
soupçonné d'obtention  il-
légale de marchés publics,
d'escroquerie en bande or-
ganisée et de blanchiment
d'argent.

L'ETAT gabonais et legroupe Sericom del'homme d'affaires franco-italien Guido Santullo seretrouvent aujourd'huilundi devant le tribunal ar-bitral de Paris. On pourraitdonc enfin savoir, à l'issuede ce procès, qui a raisondans le lourd contentieuxcommercial opposant lesdeux parties depuis des an-nées.Dans le cadre de cette af-faire, l'Etat gabonais est dé-

fendu par le cabinet CGA etLinkater, alors que legroupe Sericom a pourconseil Ana Atala. Des té-moins seront appelés à labarre pour être entendussur les faits. Cas de l'ancienmembre du gouvernementSéraphin Moundounga,côté groupe Sericom.Ce feuilleton judiciaire esten instruction depuis deuxans. Malgré le décès, le 27août 2018 en Suisse, decelui qui lançait au prési-dent Ali Bongo Ondimba
«je vous mettrai à genoux si
vous ne me payez pas», labataille juridique continue.Adjudicataire de plusieursmarchés publics pour unevaleur de 700 milliards defrancs, le groupe Sericom

réclame à l'Etat gabonais400 milliards de francs(paiement du reliquat plusdes intérêts).Quant à l’Etat gabonais, ilaccuse l’homme d’affairesfranco-italien de corrup-tion d’agents publics étran-gers pour l’obtentionillégale de marchés publics,d’escroquerie en bande or-ganisée et de blanchimentd’argent. Des infractions etdes crimes financiers pourlesquels le Gabon espèreobtenir la condamnationde la partie adverse, afinqu'il puisse avoir gain decause en étant rétabli dansses droits et en obtenantréparation.L'entrepreneur en BTP (bâ-timent et travaux publics)

Guido Santullo a réaliséplusieurs grandes œuvresau Gabon, pays dans lequelil s'est implanté en 2010.En effet, c’est son groupeSericom qui a, entre autres,construit le pont sur laBanio, dans la province dela Nyanga, bitumé les tron-çons Tchibanga-Mayumbaet Mouila-Ndendé. C'est également ce groupequi a procédé à la réfectiondu pont de Kango, à laconstruction de deux toursà Libreville et du centred'instruction de Mandilou,près de Fougamou. 
MARCHÉS OBTENUS DE
GRÉ À GRÉ• Mais, à ce qu'ilsemble, ces marchés pu-blics ont été obtenus degré-à-gré. Ce qui estcontraire au Code des mar-

chés publics gabonais quistipule : « Appel d’offres :
mode ou procédure de pas-
sation des marchés publics
par lequel l’Administration
choisit librement son cocon-
tractant après une mise en
concurrence préalable des
candidats ».Le Code des marchés pu-blics gabonais contribue àlimiter les dettes impro-ductives de l’Etat, qui neveut payer que ce qui estréellement dû et ne com-mander que les prestationsqui correspondent à sesréels besoins. Le Code pré-cise que : « Tout projet de
marché de travaux fait l'ob-
jet d'une étude préalable
(…). Cette étude est réalisée
par les services compétents
de l'Autorité contractante

ou, le cas échéant, par un
cabinet ou bureau d'études
agréé. La nature et l'éten-
due des besoins sont déter-
minées avec précision par
l'Autorité contractante
avant tout appel à la
concurrence... »Pour ne pas l'avoir com-pris, plusieurs hauts fonc-tionnaires et membres dugouvernement, soupçon-nés d'avoir un lien avecGuido Santullo dans lecadre l'affaire qui opposece dernier à l'Etat gabo-nais, ont été épinglés parl'opération anti-corruptionMamba, puis incarcérés àla prison centrale de Libre-ville. Cas de l'ancien ministreMagloire Ngambia, accuséde corruption, de PatrickOyaya, Nkero Capito,Bayima et autres. Ces der-niers, toujours en déten-tion préventive, tardent àêtre jugés, en raison de lalongue instruction de cesaffaires et aussi de trèsnombreuses forces obs-cures ne voulant pas que lavérité éclate au grand jourdans ce scandale financier,qui aura agité la vie poli-tique et financière natio-nale ces deux dernièresannées.

L'heure de vérité au tribunal arbitral de Paris
Contentieux commercial entre l'Etat gabonais et le groupe Sericom
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Le groupe Sericom, à l’instar de la construction de
ce pont, a obtenu plusieurs...
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... autres marchés publics de gré à gré. Ici, le pont de
Kango réfectionné par l'entreprise de Guido Santullo.
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